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ARRETE ministériel du 10 janvier .1946. 
. Le Ministre des Colonies, 
Vù l'arrêté créant la commission d'études des probl~mes 

d'o.rdre constitutionnel intéressant les territoires d'outre--mer, 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Sont nommés membres de la 
. commission d'études dés problèmes d'ordre constitu­
tionnel intéressant les territoires d'outre-mer: . 
M.M. 	 Marius Moutet, ancien ministre, député, prési­

dent de la commission des territoires d'outre­.
mer' 	

~ 

Monn~rville, ancien ministre, député, membre 
de la commission des territoires d'outre-mer; 

Juglas, député, membre de la comniission des 
terrifx>ires d'outre-mer; 

Lamine Gueye, député, membre de la commis.. 
sion des territoirés d'outre-mer; . 

Valentino, député, président de l'Intergroupe 
colonial; . 

Chevance, député; 
Cassin, vice-président du conseil d'Etat; 
Lampue, professeur à la Faculté de Droit de 

Paris; . 
Rolland, professeur à la Faculté de Droit de 

Paris; 
Milliot, . professeur à la Faéulté de Droit de 

Paris; 
Mlchel Leiris,' chargé du Département d'Afrique 

noire au Musée de l'Homme; 
Oouet, chef du service du Droit colonial au 

Ministère des colonies; 
Moatti, directeur du Cabinet du ministre des 

colonies; 
Laurentie, gouverneur des colonies, directeur 

des affaires politiques au Ministère des colo­
nies; 

Saller, gouverneur des colonies, directeur du 
plan au Ministère des colonies; , 

Delavignette, gouverneur des colonies, directeur 
de l'Ecole nationale de la France d'outre­
mer; 

Peter, directeur des Affaires économiques au 
Ministère tles colonies. 

AllT. 2. - M. Le chef de Bataîlkm Sanmarcielli, 
avocat général, est chargé du Secrétariat général de la 
ooinmission. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1946. 
Jacques SOUSTELLE. 

-----'--­

ARRETE No 219 Cab. du 23 mars 1946. 


L'ADMINISTRATEUR EN CIiEF DES COLONIES, 

CHEVALIER of LA LOOTON D'HONNEUR, 

CROIX De. OUERJ{E, 
COMMISSAIR.E DE LA RÉPUllLlQUE AU Tooo P. 1., 
Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 

.et les pouvoirs du COIflmissaire de la. République aU Togo j; 
Vu le décret du 3 - janvier 1946 portant réorg.nisatio"i 

administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret du Iii avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PllEMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo l'arrêté ministériel du 28·janvier 1946 
relatif au fonctionnement de l'agence comptable des 
tlmbres-poste coloniaux . 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. ' 

Lomé, le 2:3 mars 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Le Ministre des Colonies, 
Vu le décret nO 3783 du 31 décembre 1942 portant. réor­

ganisation de l'agence comptable des timbres':poste coloniaux; 

Vu l'arrêté no 266 du ~,avril 1943. relatif au fonctionne' 
ment de l'a~ence comptable des ti~bres-poste coloniaux;. 

Vu le décret nO 45-0136 du 25 décembre 1945 fixant la 
valeur de certaines monnaies des territoires d'outre-mer li­
bellé en francs; . 

ARRETE: 
ARTICLE UNIQUE. - t'article 12 de l'arrêté no 266 

du 3 avril 1943 est remplacé par les dispositions sui­
vantes: . 

« Art. 12. - Les valeurs pOstales sont portées dans 
les écritures, en recettes et dépenses, pour leur valeur 
faciale. Toutefois, celles des établissements français de 
l'Oct'janie, de la Nouvelle-Calédonie, des i1es WalIis 
et Futuna, de Saint-Pierre et Miquelon, de l'Afrique 

. Occidentale Française, du Togo, du Cameroun, de 
l'Afrique Equatoriale Française, de ,Madagascar, de la 
Réunion et de la Côte française des Somalis, sont 
prises en charge pour leur valeur en francs locaux. 

« Leur vente au public d'Ûnne lieu, en conséquence, 
à la perception d'une majoration ,tenant compte de la 
différence entre ·le cours officiel du franc, dans ces· 
territoires, et le cours officiel du franc dans la métro­
pole ». 

Fait à 	 Paris, le 28 janvier 1946. 
Pour le Ministre et par délégation: 

Le Directeur du Cabinet, 
René MOATTI. 

Indig4nal 

ARRETE No 195 Cab. du 16 marS 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALtER. DE LA uarON D'HONNEUR, 

CR,OIX nE Gm:AA.E, ' 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P.!., 

VU le 'décre! du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvo;rs du Commissaire de la République aU T(}gO:;J 

Vu le décret du 3 janvier 1946. portant réorganisatio", 
ffdministrative du territoire "du Togo et çréation d'assembléeS! 
représentatives; , 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le ·mode de promulgation 
et de publication des textes réglementaires au TOg<i; 
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Vu le décret du 24 mars 1923 "détèrminant aU TogO' Pexer­
cice des pouvoirs disdplinaJres, promulgué au Togo le 23 
mai 1923; 

Vu le décret du 22 décembre 1945 portant suppressîon "en 
A.O.P.! en A.E,F.) aU ('~rnerounJ aU Togo, à la Côte. 
Française des Somaiis i à Madagascar et Dépendances et en 

: Nouvelle Calédonie des sanctions ordÎllaÎres de l'indigénat, 
promulgué au Togo le 18 janvier 1946; 

ARRETE: 
ARTiCLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo le décret no 46-277 du 2ll février 1946 
portant suppression en A.O.F., en AE.f., au Came­
roun, au Togo, à la Côte Française des Somalis, à 
Madagascar et Dépendances et en NQuveUe-Calédoniè 
et Dépendances des peines de l'indigénat. 

ART. :1. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout. où besoin sera. 

. Lomé, le 16 Inars 1946. 
H. OAumLLOT. 

---~----
Le Président du Oouvernement provisoire de la 

~épublique, 

Sur le rapport du ministre de la France droutre~mer; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation 

provisoire des pouvoirs publiCs; ~ 


. , 
Vu le décret du 30 septembre 1887 relatif li la répression 

cles infractions commises PûT les indigènes non citoyens 
français; , ; 

Vu le décret du 24 mars 1923 déterminant aù Togo l'cxer­

cice des ~pouvoirs disciplinaires; 


,Vu le décret du 8. août 1924 déterminant au Cameroun 

l'exercice des pouvoirs discipILlaires; 


Vu le décret du 15 novembre 1924 portant réglementa­

tion des sanctions de police adIJ1inistrai:iy~ en Afrique pcciden.­

tale françajse~ Afrique équ<rtoriale française, li Madagascar 

et à - la Côte tr~nçaise des Somalis; 


Vu le décret du 12 mars 193ï portant réglementation 

des sanctions de poUce administrative applicables aux indj­

gènes non_ cHoyens français en Nouvelle~Calé<.lonie E;!t dépen­

dances; 


Vu le décret du 17 juillet 1944 instituant un code pénal 

indigène pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équa­
toriale française, le Cameroun et le Togo; . 


Vu le décret nO 45-889 du 3 mai 1945 relatif aUx pouvoirs 
de police dcs gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents 
.supérieurs et chefs de territoire; 

Vu le décret nO 45-0137 du 22 décemor. 1945 portant 
suppression en Afrique occîdenta-Ie française) en Afrique 
équatoriale, française, au Cameroun, au TogQ, à la Côte 
française des Somalis, à Madagascar et dépendances et en 
NQuvelle-.Calédonie des san~tions ordin.airès de PindigénatJ 

DECRETE: 
ARTICLE PREMI<ER. --: Sont supprimées les peines de 

l'indigénat telles qu'elles sont définies p,ar les dispo­
si rions sui vantes) savoir; 

10 - Articles 21 à 24 du décret du 24 mars 19:13 
déterminant au Togo l'<exerciçe des pouvoirs discipli­
naires; 

20 - Articles 21 à 24 du décret du 8 aofit 1924 dé­
terminant au Cameroun l'exercice des pouvoirs dfsci­
plinaires; < 

3<> - Article 4 du décret du 30 sel?tembre 1887 e 
articles 22 à 24 du décret du 15 novembre 1924 pOl' 
tant réglementation des sanctions de police administra 
tive en Afrique Dccidentalé française, en Afrique équa, 
toriale française, à Madagascar et à la Côte français! 
des Somalis; 

40 - Articles 14 à 16 du décret du 12 mars 193ï 
portant réglementation des sanctions de-police adminis, 
trative applicables auX indigènes non citoyens françaii 
en Nottvelle-CalédDl1ie et dépendances. 

ART. 2. - Le ministre de la France d'outre-mer eSl 
chargé de l'exécu:ioÏl du présent décret, qui sera publi~ 
an Joumai officiel de la République française, au~ 
Journaux officiels des territoires intéressés et insér~ 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'QUtre­
mer. 

Fait à Paris, le 2() février 1946. 
FÉLIX OOUIN. 

Par le Présidènt du Oouvernement provisoire de la 
. République: 

Le Ministre de la France d'Outre-Mer, 
Marius MOUTET. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Marchandises d'importation 

ARRETE No 182 AEj3 du 13 mars 1946. 

L~ADMiNISTRATEUR EN CiiEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DEi LA WION D'HONNEUR.! 


CROIX DE OUERRE) 


COMMiSSAiRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p_ l., 
Vu Je décret du 23 marS 1921 déterminant Jes attributions 

et les pnuvo;rs dtl Commissaire de la République aU To~o; 
Vu le décret du 3- janvier 1946 portant réorganisatlon,. 

adminiStrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1924; 
Vu la toi du 14 mars 1942: 
Vu l'arrêté généràl 2774 SE. du 7 .0U! 1942; 

ARRETE: 
ARTICLE PREM'ER. - A compter de la publication 

du présent arrêté et jusqu'à nouvel ordre, sont blo­
. quées les marchandises suivantes récemment débar­
quées du sis" Tombouctou ", savoir: 

1Cognac
Kalife et Nassar : Apé.i,ifs 

Cognac 
Champagne 
.Vin mousseuxR. Eychenne : Vin toutes marques 
Eau Perrier 
Cigarettes toutes marques 
Ven-ene 


S.C.OA: Faïence < 

Cigarettes toutes marques 
~ 
i
, Champagne 

Vin blanc
Cie. F.A.O. : Curaçao . 

Cigarettes toutes marques 

S.O.O.O.: Cigarettes toutes marques 

U.A.C.: Cig.arettes toutes marques_ 



